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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Allocations
Question écrite n° 7690

Texte de la question

M Jean-Pierre Brard attire l'attention de M le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle sur
les difficultes rencontrees par les travailleurs journaliers pour, le cas echeant, etre indemnises par les Assedic.
En effet, leur activite professionnelle ne s'exercant qu'en vertu d'une succession de contrats de travail qui ne
sont conclus que pour la duree d'une seule vacation, aucune garantie de reemploi ni aucun lien juridique ne
subsiste entre l'employeur et l'employe une fois que celle-ci a ete effectuee. Il en resulte qu'aucune
indemnisation n'est due par les Assedic aux travailleurs journaliers qui se trouvent provisoirement sans contrat.
En consequence, il lui demande de preciser les dispositions qu'il entend mettre en oeuvre pour remedier a cette
situation injuste et permettre a cette categorie de salaries de beneficier de droits equivalents a ceux qui sont
reconnus aux titulaires de contrats de travail, que leur duree soit determinee ou non.

Texte de la réponse

Reponse. - Il convient de noter que, conformement aux principes retenus par les partenaires sociaux, les
allocations d'assurance chomage ne sont versees qu'aux personnes se trouvant en situation de chomage total.
Ce principe est applicable a l'ensemble des salaries qu'ils soient titulaires d'un contrat de travail a duree
determinee ou indeterminee. S'agissant des travailleurs titulaires d'un contrat a duree determinee et embauches
a la journee ou a la vacation, il y a lieu de souligner que si les interesses se trouvent sans contrat ils peuvent
eventuellement etre indemnises dans le cadre de la reglementation applicables aux intermittents. En tout etat de
cause, aucune disposition dans le reglement du regime d'assurance chomage n'exclut a priori les « travailleurs
journaliers » du benefice des prestations de chomage si ces personnes sont en situation de privation d'emploi. A
toutes fins utiles, il serait opportun de transmettre a l'Unedic les dossiers pour lesquels des difficultes ont ete
rencontrees lors de l'examen des droits en matiere d'allocations de chomage.
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